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LES deux syndicats de laSociété gabonaise de trans-port (Sogatra), le Syndicatnational des transporteurs(Synatrat) et le Syndicatdes conducteurs et techni-ciens de la Sogatra (Syco-tec), rencontrent, depuis lasemaine dernière, les diffé-rents responsables de la-dite société. Ces échangesont pour but de ressortirles besoins, les carences etle fonctionnement des dif-

férents services. « Nous sommes les parte-
naires sociaux. L’exercice
que nous faisons, au-
jourd’hui, rentre dans le
cadre de nos missions. Il ne
faut pas seulement se faire
connaître pendant les
grèves. Il est question pour
nous ici, dans le souci
d’améliorer nos conditions
de travail et de préserver les
acquis de l’entreprise, d’al-
ler vers les chefs de service,
de département afin de voir
avec eux comment leurs ser-
vices fonctionnent et
connaître leurs difficultés

quotidiennes », a expliquéle secrétaire général du Sy-cotec, Cyrillle GastonNdoudi Ledoumou. Cette démarche des syndi-cats de la Sogatra qui a dé-buté à Libreville vas’étendre, selon les syndi-calistes, dans toutes lesagences Sogatra à l’inté-rieure du pays. Au nombredes problèmes recensés àcette étape initiale, il y a lemanque de matériel didac-tique, de bureau, demoyens, le sureffectif danscertains services et le sous-effectif dans d’autres.

Et pour être certains de re-cueillir les bonnes infor-mations, les syndicalistescomptent mener une en-quête auprès de l'ensembledes services de la Sogatra.Ils envisagent étendrel’exercice aux différents di-recteurs et responsablesde services.Au sortir de ces rencon-trent, les partenaires so-ciaux devront rédiger unrapport final qui seratransmis au directeur gé-néral de la Sogatra, PatrickAssélé, pour examen etexécution. 

Les syndicats de la Sogatra sur le terrain 
Vie des entreprises
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Les deux syndicats de la Sogatra en séance de tra-
vail avec les chefs de service de l'agence Sogatra

de Libreville.
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... JUSQUE-là, nous avonsfait preuve de beaucoup depédagogie, en demandantsimplement (aux occu-pants illégaux) de sortir deces maisons qui appartien-nent à d'autres Gabonais,de la même manière qu'ilsy sont entrés. Noussommes dans un pays dedroit. Et je vous assure quenous allons user de toutesles procédures réglemen-taires et légales en vigueurpour que le droit soit main-tenu. Il est hors de ques-tion de déshabiller desGabonais pour en habillerd'autres. Chacun doit enta-mer la procédure normalepour signifier son besoinauprès des services com-pétents, afin de se voire at-tribuer un logement,conformément au pro-

gramme d'égalité dechances que nous prônons.Parce que, autant pour Bi-kélé, que pour Angondjé, ily a des personnes qui sontidentifiées pour y habiter". C'est le message livré hieren début d'après-midi à lapresse par le ministre del'Urbanisme et du Loge-

ment, Désiré Guédon, aunom du gouvernement, àl'endroit des occupants il-légaux des logements so-ciaux d' Angondjé et deBikélé, aux fins d'interpel-ler une fois de plus cessquatteurs à libérer lesmaisons et de ne pas atten-dre le recours à la force. 

Une situation qui, depuis le8 juillet dernier, laisse pa-raître doutes et interroga-tions auprès des véritablesattributaires de ces loge-ments sociaux et des per-sonnes en attented'attribution de logementssur lesdits sites.C'est ainsi qu'après moult

interpellations, les squat-teurs du site de Bikélé ontété contraints, le 11 juilleten cours, de libérer les lo-gements ainsi frauduleuse-ment occupés (lireci-contre). Reste le sited'Angondjé, où les occu-pants illégaux ne répon-dent nullement aux

critères pour habiter celieu (handicapés, retraités,etc.). " Nous espérons queles occupants illégaux desmaisons d'Angondjé vontentendre raison et libérerces maisons. Nous ne vou-lons pas entrer dans la vio-lence immédiatement (...)",a promis Désiré Guedon. 

Désiré Guédon insiste sur le dialogue avant le recours à la force
AJT
Libreville/Gabon

Le ministre de l'Urbanisme et du Logement, Désiré Guédon repondant aux questions... Photo de droit :.. de la presse.
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APRÈS l’ultimatumlancé le 5 juillet aux oc-cupants illégaux desquelque 500 logementsdéjà attribués dans leszones d’Angondjé et deBikélé, le gouvernementvient de passer à l’action.Selon les informationsconfirmées par le minis-tère de l’Urbanisme, uneescouade des forces depolice et de défense as-sistée par les éléments

des  services techniquesde l’Habitat et de la So-ciété nationale du Loge-ment social (SNLS) aprocédé, le lundi 11 juil-let courant, au déguer-pissement manu militarides premiers squattersde la zone de Bikélé.Le mardi 12 juillet, le mi-nistre du Logement Dé-siré Guédon s’est rendudans la zone d’Angondjé,afin de rassurer les au-tres « vrais » proprié-taires qu’ils rentrerontégalement dans leursdroits, car l’opération vase poursuive sur ce site.

« Vous qui avez bénéficiéde ces maisons, vousallez rentrer dans vosdroits. Ceux qui ontacheté les maisons, lesauront. Les personnesqui se sont installées defaçon frauduleuse serontdéguerpies, parcequ’elles sont en situationirrégulière », a indiqué leministre Guédon.Le membre du gouver-nement a, par railleurs,confirmé que des pour-suites judiciaires serontlancées à l’encontre detous ces occupants illé-gaux.

Les forces de l’ordre passent à l’action !
Occupation anarchique des logements sociaux d’Angondjé et de Bikélé

Maxime Serge MIHINDOU
Libreville/Gabon

Les forces de l'ordre en action sur le site de Bikélé suite à l'occupation
anarchique des logements sociaux d’Angondjé et de Bikélé.

Ph
o

to
 :

 F
.A

.


